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Strasbourg, 10.12.2009 
Copenhague : Le Congrès participe à la Conférence sur le 
changement climatique  
 
Date : 14-18 décembre 2009 
 
Lieu : Copenhague, Bella Centre, Danemark 
 
Description : Les négociations en vue d’un accord international sur le changement 
climatique, qui prendra le relais du Protocole de Kyoto à partir de 2012, sont au cœur de la 
Conférence des Nations Unies qui se tient à Copenhague du 7 au 18 décembre 2009. Cette 
conférence offre une chance historique de fixer des lignes d’action communes pour l’avenir 
du climat – une chance que tous les niveaux de gouvernance doivent saisir.  
 
Les collectivités locales et régionales sont des partenaires indispensables de tout accord 
sur le climat – telle est la position du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil 
de l’Europe, dont une délégation prendra part à la Conférence du 14 au 18 décembre. Cette 
délégation, conduite par la vice-présidente Dubravka Suica (Croatie), se composera 
également des vice-présidents Günther Krug (Allemagne) et Knud Andersen (Danemark) et 
de la présidente de la commission du développement durable, Gaye Doganoglu (Turquie). 
 
Convaincu que les Etats membres doivent tirer parti des compétences, des capacités, de 
l’expérience et de l’engagement des collectivités territoriales, le Congrès lance un appel 
pour  l’action publique locale et régionale soit inscrite dans le futur accord. Si, en Europe, 
les villes comptent parmi les principaux pollueurs, elles sont aussi les premières à subir les 
conséquences du changement climatique. Jouant un rôle de premier plan dans 
l’amélioration de la qualité de vie et de la durabilité de nos modes de vie, les collectivités 
territoriales agissent avec détermination pour changer fondamentalement l’organisation de 
la vie quotidienne et des habitudes de consommation des citoyens,  et montrent l’exemple 
pour motiver leurs populations. 
 
Les villes et les régions peuvent accompagner efficacement les stratégies nationales qui 
seront mises en place pour atteindre les nouveaux objectifs contraignants. Elles 
représentent également le niveau de gouvernance le plus approprié pour la sensibilisation 
du public et la mobilisation des citoyens, et peuvent assumer un role encore plus important 
dans la lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ses effets. Mais, pour ce 
faire, elles ont besoin d’un soutien politique et financier de la part des organisations 
internationales et des gouvernements nationaux. 
 
Le 14 octobre 2009, le Congrès a adopté une résolution et une recommandation dans 
lesquelles il appelait à reconnaître le rôle des collectivités territoriales en tant que 
partenaires à part entière face à cet enjeu complexe et demandait que la dimension des 
droits de l’homme soit prise en compte dans le nouvel accord afin de garantir un 
environnement sain et durable capable de répondre durablement au défi du changement 
climatique. 
 
Du 14 au 18 décembre, la délégation du Congrès prendra part aux réunions des Nations 
Unies, rencontrera les représentants du groupe d’action de la Feuille de route des pouvoirs 
locaux sur le climat et participera au Sommet des maires pour le climat, afin de parler d’une 
seule voix et de délivrer un message fort aux gouvernements lors du segment de haut 
niveau de la Conférence.  
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